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Médullienne 

Communauté de Communes 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
 

COMPTE RENDU 
 

Réunion du 9 avril 2013 
 
Le Conseil communautaire, dûment convoqué par lettre en date du 02 avril 2013, s’est réuni sous la 
présidence d’Yves LECAUDEY, le mardi 09 avril 2013 à 18h00 à CASTELNAU-DE-MEDOC (Salle 
Moulin des Jalles). 
 
Etaient présents  :  
 

AVENSAN 
Michel TRAVERS 
Francine PICAUT 

BRACH 
Didier PHOENIX 
Carmen PICAZO 
Denis CHAUSSONNET 

CASTELNAU-DE-MEDOC 
Jean-Claude DURRACQ 
Bernard DIOT 
Joël DURET 

LISTRAC-MEDOC 
Michel PRIOLLAUD 
Allain BOUCHET  
Hélène SABOUREUX 

MOULIS-EN-MEDOC 
Christian LAGARDE 
Jean-Pierre CAMPISTRE 
Evelyne VICENTE 

LE PORGE Annie FAURE 

SAINTE-HELENE 
Yves LECAUDEY 
Pierre DUBOURG 
Allain CAMEDESCASSE 

SALAUNES 
Jean-Marie CASTAGNEAU 
Annie TEYNIE  
Josiane ECHEGARAY 

SAUMOS Fernand GAILLARDO 
Claudette MOUTIC 

LE TEMPLE 
 
Jean-Pierre BIESSE  
 

 
Etait également présente  : 
Marie-Renée CAULET, DGS CDC MEDULLIENNE 
 
Etaient excusés  : 
Jésus VEIGA et Martial ZANINETTI, délégués de la commune de LE PORGE 
Pierre-François DE LANGEN, délégués de la commune de SAUMOS 
Jean-Luc PALLIN, délégué de la commune de LE TEMPLE 
 
Le quorum étant constitué, le conseil communautaire peut valablement délibérer. 
 
Jean-Claude DURRACQ est désigné en tant que secrétaire de séance. 
 
 
A l’ordre du jour :  
� ADMINISTRATION GENERALE 

� Finances 
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� Centre de Santé scolaire du  Médoc 
o Compte-rendu d’exécution Budgétaire 2012 
o Compte-rendu d’activités 2012 
o Budget primitif 2013 
o Adoption des participations financières des communes 2013 

� Présentation et adoption du budget primitif 2013 : budgets principal et annexes « Ordures Ménagères », « SPANC » et 
« Zone du Pas du Soc »  

� Adoption des bases et vote des taux 
� Constitution d’une provision sur le Budget annexe « SPANC » 
� Subventions, cotisations et (ou) allocations : renouvellement 

� Action sociale 
� DSP de gestion des activités structures multi accueil, halte garderie et RAMP – Fixation de la participation communautaire  

2013  
o DSP de gestion des activités péri scolaires, C.L.S.H. et Espace jeunesse – Fixation de la participation communautaire 

2013 
� QUESTIONS DIVERSES 
Ajoutés à l’ordre du jour avec l’accord à l’unanimité du Conseil communautaire 

� Budget annexe « Ordures ménagères » - Admission en non valeur de titres émis au cours d’exercices antérieurs au titre de 
la redevance spéciale 

� Elimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés – Implantation d’un ensemble immobilier (garage à bennes et 
lieu de stockage) 

� Personnel communautaire – Régime indemnitaire – Maintien à titre individuel de l’indemnité d’exercice des missions 
 

 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEI L 
COMMUNAUTAIRE DU 14 MARS 2013  
 
Le compte-rendu de la réunion du Conseil communautaire du 14 mars 2013, adressé par courrier à chaque conseiller 
communautaire, est adopté à l’unanimité. 
 
 
Délibération n° 17-04-13 
BUDGET PRINCIPAL – CENTRE DE SANTE SCOLAIRE DU MEDO C  
• COMPTE-RENDU D’EXECUTION BUDGETAIRE 2012 
• COMPTE RENDU D’ACTIVITES 2012 
• BUDGET PRIMITIF 2013 
• ADOPTION DES PARTICIPATIONS FINANCIERES DES COMMUNE S 2013 
 
• COMPTE-RENDU D’EXECUTION BUDGETAIRE 2012 
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DEPENSES Budget 2012 
Exécution  
budgétaire 

2012 
RECETTES Budget 2012  

Exécution 
budgétaire 

2012 

DETAIL DES CHARGES MONTANT MONTANT DETAIL DES RECETTES MONTANT MONTANT  

. Loyers 13 568,00 12 560,24       

    Local CASTELNAU-de-MEDOC 9 568,00 8 562,16 Excédent antérieur reporté  3 577,17 3 577,17 

    Charges sur local CASTELNAU-de-MEDOC 4 000,00 3 998,08 Participations  des communes  16 069,84 16 069,84 

. Autres charges de gestion courante 4 224,35  2 187,70       

   Assurances  324,35 324,35       

    Affranchissement 900,00 486,11       

    Téléphone  et internet 1 900,00 1 299,91       

    Fournitures de bureau 600,00 77,33       

    Frais divers de gestion 0,00 0,00       

    Maintenance  500,00 0,00       

Sous-total 1 17 792,35  14 747,94       

            

. Dépenses d'installation 1 854,66  1 023,83       

   Matériel médical   354,66 0,00       

 Achat matériel de bureau et (ou) informatique 1 500,00 1 023,83       

            

Sous-total 2 1 854,66  1 023,83       

            

TOTAL DEPENSES 19 647,01 15 771,77 TOTAL  DES RECETTES 19 647,01 19 647,01 

 

RESULTAT DE L'EXERCICE 2012 298,07 

RECETTES 16 069,84 

DEPENSES 15 771,77 

EXCEDENT ANTERIEUR 3 577,17 

EXCEDENT A REPORTER AU BP 2013 3 875,24 

 
 

L’utilisation mutualisée de la machine à affranchir louée par la CdC « Médullienne » a permis une économie sur la 
location de 617.25 € TTC pour l’exercice 2012, et permettra de faire une économie de 859.70€ TTC en année pleine 
sur le budget 2013.  
 
Le contrat de location du standard téléphonique souscrit, auprès d’ORANGE par le Centre de Santé Scolaire du 
Médoc, pour une durée de 5 ans est arrivé à terme au 30 juin 2012. Un nouveau contrat a été souscrit pour une durée 
de 3 ans auprès de la société R2S avec un tarif négocié permettant ainsi une économie de 225.96 € TTC par an.  
 
Le matériel informatique a été renouvelé en fin d’année 2012 pour un montant de 1 023.83 € TTC 

 

• RAPPORT D’ACTIVITES 2012- 2013 
 
Le secteur de Castelnau de Médoc est couvert par le  Dr Genet . Elle exerce par ailleurs sur St Médard en Jalles, 
Saint Aubin de Médoc.  Elle assure également les urgences et les PAI sur le secteur de Soulac . 
 
Les secteurs d’Hourtin, de Lesparre sont couverts p ar le Dr Desafit. Elle exerce également sur le secteur de 
Saint Jean d’Illac et suit une formation sur Rennes. 
 
Le secteur de Pauillac est découvert mais le Dr Coulonges établit les PAI. 
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L’équipe comporte une secrétaire  Mme Louise-Marie Longatte, sur le CMS de Castelnau les jeudis et joignable, pour 
les urgences de l’ensemble du Médoc, sur le CMS de Saint Médard en Jalles le reste de la semaine et 7 infirmières 
scolaires pour chaque établissement secondaire du Médoc, s’étendant pour les collèges, les établissements 
primaires de leur bassin de recrutement : 
 
Mme Cécile COLAS 
Mme Anne DESPERRIER 
Mme Sybille GARCIA 
Mme Véronique GIORDAN 
Mme Elisabeth HELLEC 
Mme Céline LESBURGUERES  
Melle Maëlle PRONNIER 
 
Nombre d’élèves dans le Médoc : 

- 2 710 élèves en maternelle dont 907 en grande section 
- 4 688 élèves en élémentaire dont 47 en CLIS (classe d’intégration scolaire) 
- 3 071 élèves en collèges  dont 110 en SEGPA (section d’étude générale par alternance) et 14 UPI (unité 

pédagogique d’intégration) 
- 975 élèves en lycées dont 104 en L.P. 

 
 
Activités médicales 
 
Les visites médicales sur machines dangereuses des lycées professionnels de Lesparre et Pauillac ont été 
effectuées par des médecins d’autres secteurs de la Gironde de la DSDEN. 
 
Pour les urgences des secteurs de Pauillac, Lesparre et Hourtin, là aussi des médecins scolaires de divers secteurs 
de Gironde ont été affectés et ne se déplaçaient que sur demande des établissements. 
 
Pour le secteur de Castelnau du Médoc  (Arcins, Castelnau, Listrac, Moulis, Ste Hélène, Avensan), les activités du 
médecin scolaire, comme pour l’ensemble du département ont été effectuées normalement selon les priorités de 
service 
 
- Scolarisation des élèves porteurs de maladies chroni ques ou de longue durée  (PAI = 50 primaire dont 7 

pour  dyslexie-dysorthographie, dysphasie, dyspraxie +, 53 en collège dont 40  pour troubles spécifiques 
(dyslexie, dysphasie, TDA/H, dyscalculie) assistance pédagogique à domicile, aménagements aux examens, 
procédures de bonus médicaux pour les orientations en LP) 
 

- Accueil des élèves porteurs de handicap  (16 élèves en primaire  + 2 en collège  incluant également le suivi 
des élèves de la CLIS de Castelnau : 28 interventions  en 2011-12) : Participation aux projets personnalisés de 
scolarisation, ESS, aménagements aux examens 
 

- Bilans ciblés des élèves de GS de maternelle avant l eur entrée au CP (1 heure par bilan spécialisé) . Cet 
examen concerne des élèves porteurs de maladies chroniques, de handicaps ou risquant de présenter des 
difficultés d’apprentissage (troubles du comportement, retard dans les pré-requis des apprentissages : 
phonologie, traitement visuel, langage, compétences en calcul…) = 53 

 
- Suivi des élèves repérés lors de ce bilan durant la poursuite de leur scolarité en cas de difficultés 

d’apprentissage ou de santé. 
 

- Repérage, bilan et adaptation de la scolarité des é lèves présentant des difficultés scolaires, trouble s des 
apprentissages,  troubles du comportement et/ou une souffrance psych ique  (examens médicaux à la 
demande effectués au CMS pour l’ensemble du secteur) = 80 en collège  et 68 en primaire  (1 heure par bilan 
spécialisé)  

 
- Examens à la demande d’élèves présentant des problèm es de santé physique : 14  

 
- Evaluation et prise en charge des situations de malt raitance ou d’enfant en risque : 2 interventions 

 
- Formation des personnels des collectivités territor iales  d’Avensan, pour les PAI  (2009,  2010,2011, 2012) 

et pour les autres communes (Moulis, Ste Hélène, Listrac, Arcins) lors de la rédaction des PAI en leur présence 
 

- Formation des enseignants du primaire du secteur su r les troubles spécifiques des troubles des 
apprentissages  (2011) et sur les rythmes et le développement de l’enfant (2012)  
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- Travail de lien et étroite collaboration avec les orthophonistes, orthoptistes et psychologues de Castelnau et 
autres communes proches ainsi que le CSMI de Pauillac 

 
- Interventions et conseils techniques divers  auprès des familles, enseignants, directeurs d’établissements, 

personnels des collectivités territoriales, gestion des évènements traumatisants, conseils de prophylaxie en cas 
de maladies transmissibles survenant en milieu scolaire  

 
Pour le secteur de Soulac 
 
-  Scolarisation des élèves porteurs de maladies chron iques ou de longue durée  (PAI = 10 primaire + 6 en 

collège) 
 
- Examens à la demande d’élèves présentant des problèm es de santé physique : 12   
 
- Repérage, bilan et adaptation de la scolarité des é lèves présentant des difficultés scolaires, trouble s des 

apprentissages,  troubles du comportement et/ou une souffrance psych ique  (examens médicaux à la 
demande effectués au CMS pour l’ensemble du secteur) = 6 en collège  et 6 en primaire  (1 heure par bilan 
spécialisé)  
 

Pour les secteurs de Lesparre et Hourtin :  les activités du médecin scolaire, comme pour l’ensemble de 
département ont été  effectuées  selon les priorités de service (en dehors de la formation du Dr Desafit) 
 
- Scolarisation des élèves porteurs de maladies chroni ques ou de longue durée  (PAI = 46 primaire dont 1 

pour  dyslexie +, 11 en collège dont 6  pour troubles spécifiques (dyslexie, dyspraxie)  
 

- Accueil des élèves porteurs de handicap  (4 élèves en primaire  + 1 en collège )  
 

- Bilans ciblés des élèves de GS de maternelle avant l eur entrée au CP  :  9 
 

- Examens à la demande d’élèves présentant des problèm es de santé physique : 17 en primaire + 13 au 
collège  
 

- Evaluation et prise en charge des situations de malt raitance ou d’enfant en risque : 2 interventions 
 

- Travail de lien et étroite collaboration avec les orthophonistes, orthoptistes et psychologues de Lesparre, 
Hourtin, Pauillac et autres communes proches ainsi que le CSMI de Pauillac 
 

- Interventions et conseils techniques divers  auprès des familles, enseignants, directeurs d’établissements, 
personnels des collectivités territoriales, gestion des évènements traumatisants, conseils de prophylaxie en cas 
de maladies transmissibles survenant en milieu scolaire 

 
Le secteur de Pauillac est découvert mais le Dr Cou longes  a établi 48 PAI et 2 examens à la demande du  
collège, d’élèves présentant des problèmes de santé  physique  
 
 
Activités des infirmières 
 
Pour l’ensemble du Médoc, les infirmières,  dépendan t d’un collège, ont effectué :  
- 957 bilans d’élèves grande section, permettant de participer au ciblage des bilans médicaux 
- 412 bilans d’élèves de CE2 
- 782 bilans d’élèves de 6è 
- 226 bilans d’élèves de 2nde lycée général et professionnel 

 
Elles sont présentes plusieurs demi-journées par semaine dans leur collège pour soins, dépistages, éducation à la 
santé, conseil technique infirmier. 
 
 

• BUDGET PRIMITIF 2013 DU CENTRE DE SANTE SCOLAIRE 
 

DEPENSES 

Exécution 

budgétaire 

2012 

Budget 

2013 
RECETTES 

Exécution 

budgétaire 

2012 

Budget 2013 

DETAIL DES CHARGES MONTANT MONTANT DETAIL DES RECETTES MONTANT MONTANT 

. Loyers 12 560,24 13 362,16       
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    Local CASTELNAU-de-MEDOC 8 562,16 8 562,16 Excédent antérieur reporté  3 577,17 3 875,24 
    Charges sur local CASTELNAU-de-
MEDOC 3 998,08 4 800,00 Participations  des communes  16 069,84 16 820,14 

. Autres charges de gestion courante 2 187,70  4 833,22       

   Assurances  324,35 340,78       

    Affranchissement 486,11 792,44       

    Téléphone  et internet 1 299,91 2 000,00       

    Fournitures de bureau 77,33 900,00       

    Maintenance  0,00 800,00       

Sous-total 1 14 747,94  18 195,38       

            

. Dépenses d'installation 1 023,83  2 500,00       

   Matériel médical   0,00 500,00       
   Achat matériel de bureau et (ou) 
informatique 1 023,83 2 000,00       

            

Sous-total 2 1 023,83  2 500,00       

            

TOTAL DEPENSES 15 771,77 20 695,38 TOTAL  DES RECETTES 19 647,01 20 695,38 

 
• ADOPTION DES PARTICIPATIONS FINANCIERES DES COMMUNE S 2013 

 Le Conseil communautaire, 
 
. Vu sa délibération en date du 26 mai 2009 portant autorisation, à l’unanimité, sous la réserve expresse que toutes 
les communes du secteur du CCSM signent préalablement un avenant autorisant ce transfert, la prise en charge de 
la gestion administrative du Centre de santé scolaire du Médoc, par la Communauté de Communes « Médullienne » 
. Vu les délibérations des communes de Arcins, Arsac, Avensan, Bégadan, Blaignan, Brach, Cantenac, Carcans, 
Castelnau-de-Médoc, Cissac-Médoc, Civrac-en-Médoc, Couquéques, Cussac-Fort-Médoc, Gaillan-en-Médoc, 
Grayan-et-l’Hopital, Hourtin, Jau-Dignac et Loirac, Labarde, Lacanau, Lamarque, Lesparre-Médoc, Listrac-Médoc, 
Margaux, Moulis-en-Médoc, Naujac-sur-Mer, Ordonnac, Pauillac, Le Pian-Médoc, Prignac-en-Médoc, Queyrac, 
Saint-Christoly-de-Médoc, Saint-Estèphe, Saint-Germain-d’Esteuil, Sainte-Hélène, Saint-Julien-Beychevelle, Saint 
Laurent-Médoc, Saint-Sauveur, Saint Seurin-de-Cadourne, Saint Vivien-de-Médoc, Saint-Yzans-de-Médoc, Soulac-
sur-Mer, Soussans, Talais,  Valeyrac, Vendays-Montalivet, Vensac, Le Verdon-sur-Mer, Vertheuil autorisant le 
transfert par le Syndicat Intercommunal des collèges du Centre Médoc (alors en voie de dissolution) de la gestion 
administrative du Centre de Santé Scolaire du Médoc à la Communauté de communes « Médullienne » et la 
signature d’une convention (pour les communes membres du SICOCEM) ou d’un avenant à la convention qui les liait 
avec le SICOCEM (toutes les autres communes) 
. Vu sa délibération en date du 24 février 2012 fixant la participation 2012 des communes aux charges de 
fonctionnement du Centre de Santé Scolaire du Médoc à 1.22 € (UN EURO VINGT-DEUX CENTIMES) par élève 
inscrit à la rentrée scolaire 2011-2012 dans un des établissements scolaires public ou privé sous contrat. 
. Vu le projet prévisionnel de budget 2013 du centre de santé scolaire du Médoc 
 
Considérant qu’à  la rentrée scolaire 2012-2013, 13 787 élèves étaient inscrits dans un des établissements scolaires 
public ou privé sous contrat rattachés au centre de santé de scolaire du Médoc. 
Considérant que  la participation des communes aux charges de fonctionnement du Centre de Santé Scolaire du 
Médoc est inchangée depuis 1992 (8 francs par élève, soit 1.22 €) 
 

Après en avoir délibéré, 
 

� Donne  acte au président de la présentation du  
o compte-rendu d’exécution budgétaire  
o rapport d’activités 2012 du Centre de Santé Scolaire du Médoc établi par l’équipe du Centre de 

Santé Scolaire du Médoc 
�  Maintient, à l’unanimité, la participation 2013 des communes aux charges de fonctionnement du Centre de 

Santé Scolaire du Médoc à 1.22 € (UN EURO VINGT-DEUX CENTIMES) par élève inscrit à la rentrée 
scolaire 2012-2013 dans un des établissements scolaires public ou privé sous contrat, soit une recette 
attendue de 16 820.14 € 

� Charge,  à l’unanimité,le président de 
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o transmettre la présente délibération à toutes les communes concernées, accompagnée du compte-rendu 
d’exécution budgétaire et du budget 2013  

o recouvrir auprès de chaque commune, le montant de sa participation telle qu’elle apparaît sur le tableau 
qui sera joint à la présente délibération 

 
 
DELIBERATION N° 18-04-13 
BUDGETS ANNEXES « ORDURES MENAGERES » « SPANC » « Z A DU PAS DU 
SOC » ET BUDGET PRINCIPAL – PRESENTATION ET ADOPTIO N DES BUDGETS 
PRIMITIFS 2013 
 
 Le Conseil communautaire, 
 
. Vu ses délibérations en date du 12 février 2013 portant adoption des Comptes de gestion et des Comptes 

administratifs 2011 des Budgets annexes « Ordures Ménagères », « Zone du Pas du Soc », « SPANC », et du 
Budget Principal  

. Vu ses délibérations du 12 février 2013 portant affectation des résultats de l’exercice 2012 

. Vu la présentation des projets de Budget principal et des Budgets annexes « ORDURES MENAGERES », 
« SPANC » et « ZONE DU PAS DU SOC » 2012 

 
Considérant que,  s’agissant du budget primitif principal, une provision de 510 100 €, constituée sur les exercices 
antérieurs, est reportée sur l’exercice 2013, ce qui conduit à une section « Investissement » présentée en 
suréquilibre de 510 100 €. 
Considérant que,  s’agissant du budget annexe « SPANC », une provision, d’un montant de 30 000.00 €, est 
constituée, correspondant à une année de règlement par les assujettis, pourrait être constituée en prévision de la 
reprise des contrôles, ce qui conduit également à présenter la section «Investissement » en suréquilibre de 30 000 € 
 
 Après en avoir délibéré, 
 

� Adopte , à l’unanimité, le budget principal qui s’établit ainsi 
o Fonctionnement - Recettes et Dépenses ................................................................    4  831 358  € 
o Investissement     

� Recettes   ............................................................................................... 2 216 394 € 
� Dépenses   ............................................... …………………………           1 706 294  € 

 
� Adopte  à l’unanimité, les budgets annexes qui s’établissent ainsi : 

BUDGET ANNEXE « SPANC » 
o Fonctionnement - Recettes et Dépenses .......................................................................    66 000 € 
o Investissement     

� Recettes   .................................................................................................... 51 017 € 
� Dépenses   .................................................................................................... 21 017 € 

BUDGET ANNEXE « ORDURES MENAGERES »  : 
o Fonctionnement - Recettes et Dépenses ..................................................................... 3 149 000 € 
o Investissement   - Recettes et Dépenses ........................................................................ 834 000 € 
BUDGET ANNEXE « PAS DU SOC » 
o Fonctionnement - Recettes et Dépenses ..................................................................    215 000 € 
o Investissement - Recettes et Dépenses ....................................................................... 210 000 € 

 
Les budgets primitifs 2013, principal et annexes, s ont votés  : 

• au niveau du chapitre pour la section d’investissement ; sans opération 
• au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement 
• sans listes d’articles spécialisés sur lesquelles l’ordonnateur ne pourrait procéder à des virements d’article à 

article, autres que l’article 15182 du budget principal sur lequel des provisions pour risques ont été 
constituées et l’article 1582 du Budget annexe SPANC sur lequel une provision pour risques a également 
été constituée. 

 
 
DELIBERATION N° 19-04-13 
BUDGET ANNEXE « ORDURES MENAGERES – ADOPTION DES BA SES 
D’IMPOSITION - VOTE DU TAUX DE LA TAXE D’ENLEVEMENT  DES ORDURES 
MENAGERES (TEOM) 2013 
 
  Le Conseil communautaire, 
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. Vu le Code des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2224-13 et L 2331-3,  
. Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1520 à 1526,  
. Vu sa délibération en date du 19 novembre 2002 instituant la T.E.O.M.   
. Vu la loi de finances pour 2012 
. Vu sa délibération en date du 12 avril 2012 portant fixation du taux de la T.E.O.M. à 15.78 % 
 

    Considérant que  les bases d’imposition prévisionnelles 2013 telles que communiquées par l’Etat s’établissent à 
13 390 050, le produit nécessaire à l’équilibre du Budget s’élèvant à 2 112 950 €  

 
 Après en avoir délibéré 
 

� Adopte , à l’unanimité, les bases notifiées d’imposition 2013 
� Maintient, à l’unanimité, à 15.78 % le taux 2013 de la taxe d’enlèvement d’ordures ménagères sur 

l’ensemble du territoire de la communauté de communes « Médullienne »  
 
 

Délibération n° 20-04-13 
BUDGET PRINCIPAL – ADOPTION DES BASES - DU TAUX DE C.F.E. (Cotisation 
Foncière des Entreprises)  2013  
                                                                                                                                                                                           

 
Le Conseil communautaire, 

 
. Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5214-23 
. Vu le code général des impôts version  consolidée du 16 mars 2011 et ses articles 1609 nonies C et 1636 B sexies 
. Vu sa délibération 57-12-12 en date 28 décembre  fixant la base minimum de cotisation foncière à :  

� 1 387 € pour les entreprises ayant un chiffre d’affaires hors taxes inférieur à 100 000 € 
� 2 774 € pour les entreprises ayant un chiffre d’affaires hors taxes compris entre 100 000 € et 250 000 € 
� 3 503 € pour les entreprises ayant un chiffre d’affaires hors taxes égal ou supérieur à 250 000 € 

 
Considérant que les bases prévisionnelles de cotisation foncière communiquées par l’Etat, s’élèvent à  3 018 000 € 
Considérant que  le conseil communautaire a voté un taux de cotisation foncière des entreprises (CFE) pour 2012 
de 25.69 % 
Considérant que le taux de CFE moyen national est de 25.59%, que le taux pourrait être revalorisé dans une 
proportion correspondant  

• au plus faible des taux moyens pondérés n-1 de Taxe d’habitation (1.013888) 
• ou des trois taxes (1.012482), soit un taux de C.F.E. maximum de 26.01 %  

Considérant que  sur ces bases, le produit attendu au titre de la C.F.E. s’établit comme suit : 
au taux de 25.69 % un produit de 775 324 € 
au taux de 26.01 % un produit de 784 982 €   
   
 Après en avoir délibéré, 
 

� Adopte , à l’unanimité, les bases notifiées d’imposition 2013 
� Maintient , à l’unanimité, à  25.69 % le taux de cotisation foncière des entreprises (C.F.E.) pour l’année 

2013. 
 
 

Délibération n° 21-04-13 
BUDGET PRINCIPAL – ADOPTION DES BASES - DETERMINATI ON DES TAUX DE 
TAXE D’HABITATION,  TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETE S BATIES, TAXE 
FONCIERE SUR LES PROPRIETES NON BATIES 2013                                                                                                                                                                    
 

Le Conseil communautaire, 
 
. Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5214-23 
. Vu le code général des impôts version consolidée du 24 mars 2012 et ses articles 1609 nonies C et 1636 B sexies 
. Vu la circulaire n° 14/2012/DRCT du 14 mars 2012. 
 
Considérant que  la communauté de communes « Médullienne » est désormais un EPCI à FPU, c'est-à-dire à 
Fiscalité Professionnelle Unique, 
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Considérant que  les bases d’imposition prévisionnelles et les taux de référence tels que communiqués par l’Etat, 
s’établissent ainsi :  
 

TAXE BASES D’IMPOSITION  
REVISIONNELLES 

TAUX DE 
REFERENCE 

 Taxe d’habitation 17 523 000 8.15 % 
 Taxe foncière sur les propriétés bâties 13 180 000 0.156 % 
 Taxe foncière sur les propriétés non bâties 1 070 000 2.31 % 

 
Considérant que  le prélèvement au titre du FNGIR tel que déterminé par l’Etat s’élève à 687 936  € 
Considérant que  le montant de l’ensemble des taxes ou impôts (hors produit fiscalité transférée TH département et 
FNB département et région) s’établit ainsi 
 

Taxe additionnelle sur le FNB 24 932 € 

CVAE  349 933 € 

IFER 71 485 € 

Allocations compensatrices 90 935 € 

Taxe sur les surfaces commerciales   165 511 € 

FNGIR - 687 498 € 

TOTAL 15 298 € 
 
Considérant que   

• à compter de la deuxième année de perception de la taxe d’habitation et des taxes foncières, les EPCI 
votent directement le taux de ces trois taxes ; le taux du foncier non bâti ne pouvant augmenter plus ou 
diminuer moins que le taux de la taxe d’habitation. 

• le produit  des taxes ménages nécessaire à l’équilibre du budget s’élève à 1 480 646 €. 
 
  Après en avoir délibéré, 
 

� Adopte , à l’unanimité, les bases notifiées d’imposition 2013 
� Détermine , à l’unanimité, le produit attendu des taxes d’habitation et taxes foncières à 1 480 646 € 
� Décide, à l’unanimité,  de maintenir les taux des taxes ménages à leur niveau de 2012 
� Fixe, à l’unanimité, les taux 2013 pour les taxes TH, TFB et TFNB, de la façon suivante  

 

TAXES Taux de référence Taux votés 

Taxe d’habitation 8.15 % 8.15 % 

Taxe sur le Foncier Bâti 0.156 % 0.156 % 

Taxe sur le Foncier Non Bâti  2.31 % 2.31 % 
 
 
DELIBERATION N° 22-04-13 
BUDGET SPANC – CONSTITUTION D’UNE PROVISION  
 
 Le Conseil communautaire, 
 
.  Vu le Code général des collectivités territoriales, article R 2321-3 
. Vu l’arrêté préfectoral modifié en date du 04 novembre 2002 portant création de la communauté de communes 

« Médullienne » 
. Vu ses statuts et notamment la compétence « protection de l’environnement » 
. Vu l’instruction budgétaire et financière   
. Vu sa délibération en date du 08 octobre 2010 portant instauration d’une redevance, prenant effet dès qu’il aura été 
procédé au visa du contrôle de légalité, à la publicité et à la notification de ladite délibération, pour l’assainissement 
non collectif sur le territoire de la communauté de communes « Médullienne » ; le règlement de cette redevance, 
obligatoire, étant réparti sur la durée du programme de contrôle des ANC, soit 4 ans 
. Vu sa délibération n° 71-12-10 en date du 07 décembre 2010 portant la durée du programme de contrôle 
d’assainissements non collectifs de 4 à 10 ans, conformément à la loi du 12 juillet 2010 dite « Grenelle II » pour 
l’environnement ; la présente décision prenant effet au 1er janvier 2011 
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Considérant qu’une  provision, d’un montant de 30 000 €, correspondant à une année de règlement par les 
assujettis, pourrait être constituée en prévision de la reprise des contrôles 
 

    Après en avoir délibéré, 
 

� Décide , à l’unanimité, de constituer une provision d’un montant de 30 000.00 €  
� Les crédits nécessaires ont été inscrits au budget annexe SPANC 

 
 
Délibération n°   23-04-13 
SUBVENTIONS – ALLOCATIONS - COTISATIONS (RENOUVELLE MENT) 

 
Le conseil communautaire, 

 
. Vu l’arrêté préfectoral en date du 04 novembre 2002 portant création de la communauté de communes 
« Médullienne »  
. Vu les statuts annexés à l’arrêté précité et en particulier, la compétence « action sociale : Actions pour l’insertion 

(adhésion à la Mission Locale du Médoc) 
. Vu les articles L1611-4, L2541-12 et L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
. Vu sa délibération n°31-05-09  en date du 04 mai 2009   

• prenant acte du Schéma de développement touristique du Médoc et de la convention d’organisation 
touristique et territoriale à intervenir entre le Syndicat Mixte du Pays Médoc, le Conseil Régional d’Aquitaine et 
le Conseil Général de la Gironde 

• autorisant, à l’unanimité, le syndicat mixte du Pays Médoc à animer le Schéma de développement touristique 
du Médoc    

. Vu sa délibération n° 07-02-2011 en date du 18 févrie r 2011 décidant d’adhérer à l’IDDAC et de verser une 
cotisation de 200 € pour l‘année 2011, cotisation renouvelée au titre de l’exercice 2012 

Considérant que , dans le cadre de manifestations culturelles, l’IDDAC apporte son aide pour le prêt de matériel et 
l’accompagnement technique  
. Vu sa délibération n° 08-02-2011 en date du 18 févrie r 2011 décidant d’adhérer à l’Association des Maires de 

Gironde  et de verser une cotisation de 334.76 € pour ‘année 2011, cotisation renouvelée au titre de l’exercice 2012 
 . Vu sa délibération n°35-06-11 du 07 juin 2011 portant  attribution d’un fonds concours pour le développement 

Economico-touristique, d’un montant de 3 000 € à l’Union Touristique du Médoc, participation renouvelée au titre 
de l’exercice 2012 

Considérant que ce fonds de concours pourrait être reconduit au titre du présent exercice pour un montant identique 
. Vu sa délibération en date du 09 avril 2013 portant adoption du Budget primitif 2013 du budget principal 
. Vu sa délibération n°69-11-11 en date du 25 novembre 2 011 décidant d’adhérer en partenariat avec le Pays Médoc 

et la Caisse d’Allocations familiales de la Gironde à la Convention Territoriale Globale 
Considérant que la CAF participe à hauteur de 50 % du montant attribué à cette association au travers de la 
convention globale territorialisée 
. Vu sa délibération n° 03-02-13 en date du 12 février 2013 accordant  une subvention d’un montant de 5 000.00 € à 

l’Association l’Oiseau Lire » au titre de l’exercice 2013 et autorisant le président à verser un acompte de 50 % sans 
attendre l’adoption du budget primitif principal 2013 

. Vu la demande en date du 13 mars 2013 de la délégation départementale de l’Association des Paralysés de 
France  

Considérant l’apport technique incontestable apportée par cette association dans le cadre des diagnostics PAVE et 
ERP 

 
Après en avoir délibéré 

 
�  Décide , à l’unanimité, au titre de l’exercice 2013 

o d’attribuer les subventions, fonds de concours et p articipations suivantes   
•   3 000.00 € à l’Union Touristique du Médoc sous réserve de la production du compte-rendu 

d’utilisation de la participation versée au titre de l’exercice 2012 et du budget 2013 
o de verser les cotisations suivantes 

•    240.00 € à l’IDDAC 
•    350.00 € à l’Association des Maires de Gironde (montant estimé automatiquement réactualisé en 

fonction de l’appel à cotisation de l’AMF) 
•    1 843.28 € à l’Association des Communautés de France 
•    1 000.00 € à l’Association des Paralysés de France 
•       100.00 € au CAUE 
o de verser la participation d’un montant de 22 040 € à la Mission Locale du Médoc    

�  Autorise,  à l’unanimité, le Président à procéder au versement de ces subventions, allocations ou 
cotisations.  
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�  Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget principal 2013. 
 
 

Délibération n°  24-04-13 
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES AC CUEILS 
PERISCOLAIRES, CENTRES DE LOISIRS ET ESPACES JEUNES SE – MONTANT 
DE LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE 2013 

 
Le Conseil Communautaire, 

 
. Vu l’arrêté préfectoral de création de la Communauté de communes « Médullienne » en date du 04 novembre 2002 
. Vu les statuts de la Communauté de Communes « Médullienne » adoptés par toutes les communes adhérentes 

portant notamment sur les compétences  « ACTION SOCIALE » 
 … Structures multi accueil petite enfance, enfance, déclarées d’intérêt communautaire. 
…  Structures d’accueil et d’animation d’intérêt communautaire en faveur des jeunes…. 
. Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1411-1 et suivants 
. Vu sa délibération en date du 7 décembre 2010 désignant l’association LES FRANCAS DE GIRONDE, dont le 

siège social est 113, rue Joseph Fauré  – 33100 BORDEAUX en qualité de délégataire du service public pour la 
gestion des accueils périscolaires, centres de Loisirs et Espaces Jeunesse inscrits au contrat « Enfance-
Jeunesse » - partie « Enfance - Jeunesse »   

. Vu sa délibération en date du 12 avril 2012 fixant la participation communautaire 2012 à 1 210 000.00 € 
 
Considérant que  la commission « Action Sociale » a rencontré le délégataire pour finaliser  le budget 2013, qui tient 
compte de la revalorisation basée sur la hausse de la valeur du point de 2.5 %, de la taxation supplémentaire des 
CDD et de la mise en place d’une mutuelle obligatoire pour les salariés soit 20€/mois/salarié 

Considérant que  l’association LES FRANCAS DE GIRONDE  prévoit un reversement d’environ 28 000 € au titre de 
l’exercice 2012 (sous réserve de la présentation des comptes certifiés par le commissaire aux comptes)  

 
Après en avoir délibéré 
 

� Fixe , à l’unanimité, à 1 246 300 € la participation communautaire au titre de l’année 2013 
� Les modalités de versement seront les suivantes :  

• 95 % du montant de la participation communautaire votée en année N soit 
o 3/12ème en janvier de l’année N 
o 1/12ème les mois suivants  

• Le solde étant versé sur présentation des comptes annuels certifiés  
� Autorise, à l’unanimité, le président à moduler la part de la participation communautaire versée en année N, 

en fonction du résultat prévisionnel de l’exercice  
� Les crédits nécessaires ont été inscrits au budget primitif principal 2013 
� La présente délibération sera notifiée au délégataire des activités précitées. 

 
 

Délibération n° 25-04-13  

GESTION DES STRUCTURES MULTI-ACCUEIL, HALTE GARDERI E ET RAM – 
PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE 2013 
 

Le Conseil Communautaire, 
 

. Vu l’arrêté préfectoral de création de la Communauté de communes « Médullienne » en date du 04 novembre 2002 

. Vu les statuts de la Communauté de Communes « Médullienne » adoptés par toutes les communes adhérentes 
portant notamment sur les compétences  « ACTION SOCIALE » 
 … Structures multi accueil petite enfance, enfance, déclarées d’intérêt communautaire. 
… Structures d’accueil et d’animation d’intérêt communautaire en faveur des jeunes…. 
. Vu sa délibération en date du 07 décembre 2010 portant désignation de l’association « Les P’tites Pommes »  en 

qualité de délégataire pour la gestion des structures multi accueils, Halte-Garderie et RAM. 
. Vu sa délibération en date du 12 avril 2012 autorisant  le président à verser  au titre de la participation 

communautaire 2012, à l’association les « P’tites Pommes », trois acomptes sur la base du montant de la 
subvention 2011 calculée avec un taux d’occupation de 85% soit 370 466.00€. 

 
Considérant que  la commission « Action Sociale » a rencontré le délégataire pour finaliser le budget 2013, qui tient 
compte de la revalorisation de la masse salariale de 2.5 %. 
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Considérant que  l’association prévoit un excédent de 25 287 € pour l’exercice 2012 (sous réserve de la 
présentation des comptes certifiés par le commissaire aux comptes)  
 
 

Après en avoir délibéré 
 

� Fixe, à l’unanimité,  à 373 784  € la participation communautaire au titre de l’année 2013 
� Les modalités de versement seront les suivantes :  

• 95 % du montant de la participation communautaire votée en année N soit 
o 3/12ème en janvier de l’année N 
o 1/12ème les mois suivants  

• Le solde étant versé sur présentation des comptes annuels certifiés  
� Autorise , à l’unanimité, le président à moduler la part de la participation communautaire versée en année 

N, en fonction du résultat prévisionnel de l’exercice  
� Les crédits nécessaires ont été inscrits au budget primitif principal 2013 
� La présente délibération sera notifiée au délégataire des activités précitées 

 
 

Délibération n° 26-04-13  
BUDGET ANNEXE « ORDURES MENAGERES » - ADMISSION EN NON VALEUR 
DE TITRES EMIS AU COURS D’EXERCICES ANTERIEURS DANS  LE CADRE DE 
LA REDEVANCE SPECIALE 
 
 
 Le Conseil communautaire, 
 
. Vu la demande présentée par Monsieur WIART, Receveur communautaire, Trésorier de Castelnau-de-Médoc, en 

date du 27 mars 2013, portant sur l’admission en non valeur de titres émis dans le cadre de la perception de la 
redevance spéciales sur des exercices antérieurs, pour un montant  total de 8 747.80 € 

 
 Après en avoir délibéré , 
 

� Admet, à l’unanimité, en non valeur, pour un montant de 8 747.80 €, les titres dont la liste figure ci-
dessous : 

 

2005  T-152 Date PEC - 01/01/2006 gendarmerie nationale  titre transmis par clara 54.03 

2005  T-148 Date PEC - 01/01/2006 sc les landes  titre transmis par clara 659.35 

2006  T-77 Date PEC - 30/06/2006 sc les landes  titre transmis par clara 688.51 

2006  T-128 Date PEC - 06/11/2006 pizzeria des bois  titre transmis par clara 0.61 

2006  T-129 Date PEC - 06/11/2006 restaurant les oliviers  titre transmis par clara 794.03 

2006  T-163 Date PEC - 13/12/2006 sc les landes  titre transmis par clara 688.51 

2007  T-92 Date PEC - 16/10/2007 sc les landes  titre transmis par clara 1 377.02 

2008  T-117 Date PEC - 22/07/2008 sarl gaudou - restaurant chez my  redevance speciale om 2008 382.32 

2009  T-43 Date PEC - 05/06/2009 chateau metria  redevance speciale annee 2009 259.00 

2009  T-68 Date PEC - 05/06/2009 sc les landes  redevance speciale annee 2009 1 875.48 

2009  T-170 Date PEC - 07/10/2009 sarl gaudou restaurant chez my  redevance speciale annee 2009 722.00 

2010  T-124 Date PEC - 10/05/2010 sarl gaudou restaurant chez my  redevance speciale 2010 761.42 

2011  T-22 Date PEC - 08/03/2011 bssb vival  redevance speciale 2011 485.52 

TOTAL 8 747.80 

     
 
 
� Les crédits  correspondants ont été inscrits au budget annexe « Ordures Ménagères » primitif 2013 
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Délibération n° 27-04-13  

ELIMINATION ET VALORISATION DES DECHETS MENAGERS ET  DECHETS 
ASSIMILES  - IMPLANTATION D’UN ENSEMBLE IMMOBILIER (GARAGE A 
BENNES ET LIEU DE STOCKAGE)  
 
 Le Conseil communautaire, 
 
. Vu l’arrêté préfectoral de création de la Communauté de communes « Médullienne » en date du 04 novembre 2002 

modifié 
. Vu les statuts de la Communauté de Communes « Médullienne »et notamment la  protection et la mise en valeur de 

l’environnement 
. Vu le marché général de collecte, tri sélectif, transport, traitement des déchets ménagers et assimilés et gestion des 

décheteries communautaires, en particulier les lots 1 « collecte » et 2 « tri sélectif », attribués à la société VEOLIA 
ENVIRONNEMENT 

Considérant que la collectivité a provisoirement mis à disposition de la société VEOLIA, un garage pour les bennes 
de collecte, qu’en application du marché précité, le prestataire verse un loyer d’un montant H.T. (valeur 2012) de 
21 838.33 € 
Considérant que la superficie de local ne permet le garage des 4 bennes, qu’en outre, le prestataire ne dispose pas 
d’un bureau pour l’agent de maîtrise en charge du secteur, 
Considérant par ailleurs, la CdC ne dispose d’un local pour stocker les conteneurs, qu’actuellement ce matériel est 
stocké dans un local appartenant au syndicat intercommunal de voirie  
Considérant que la CdC ne dispose pas d’un local pour assurer l’archivage des dossiers dans de bonnes conditions, 
 
 Après en avoir délibéré , 
 

� Donne, à l’unanimité, son accord de principe pour la construction d’un ensemble immobilier sur un terrain 
restant à déterminer. 

� Autorise, à l’unanimité, le président à procéder à une consultation, sous forme MAPA, pour l’attribution des 
marchés de : 

• maîtrise d’œuvre 
• coordination SPS 
• contrôle technique 

 
 
Délibération n° 28-04-13  

PERSONNEL COMMUNAUTAIRE – REGIME INDEMNITAIRE – MAI NTIEN A TITRE 
INDIVIDUEL DE L’INDEMNITE D’EXERCICE DES MISSIONS 
 

Le Conseil Communautaire , 
 
. Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant  droits et obligations des fonctionnaires ; 
. Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant  dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, et notamment son article 88 alinéa 3 : 
. Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pri s pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 

du 26 janvier 1984, relatif au régime indemnitaire des filières territoriales ; 
.Vu le décret n°97-1223 du 26 décembre 1997 portant cr éation d’une indemnité d’exercice des missions des 

préfectures ; 
.Vu l’arrêté du 24 décembre 2012 fixant les montants de référence de l’indemnité d’exercice des missions des 

préfectures ; 
.Vu la délibération n°63 du Conseil Communautaire en d ate du 18 Juillet 2007, instituant l’indemnité d’exercice des 

missions ; 
Considérant que 

•  le crédit global nécessaire au paiement des indemnités est égal au montant moyen de référence défini par la 
réglementation en vigueur multiplié par le nombre de bénéficiaires potentiels. 

• le montant individuel est égal au montant de référence affecté d’un coefficient pouvant allant jusqu’à 3 selon 
les critères suivants : (indication des critères retenus et des coefficients de modulation des taux moyens selon 
les critères concernés 

• ces critères peuvent consister en la prise en compte d’éléments objectifs liés aux fonctions, par exemple des 
tâches d’encadrement, des horaires particuliers de service ou encore la technicité du poste ou encore la 
manière de service.  

• selon les critères susvisés, le Président fixe les attributions individuelles, à sa libre appréciation et dans la 
limite des crédits autorisés, par modulation des coefficients. 
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• l’indemnité d’exercice des missions est versée mensuellement. Les revalorisations réglementaires sont 
automatiquement appliquées aux montants susvisés. 

• les attributions individuelles prises en ce sens feront l’objet de décisions individuelles par l’autorité territoriale 
 

Après en avoir délibéré , 
 

� décide , à l’unanimité, de maintenir, à titre individuel, aux fonctionnaires concernés, (adjoint administratif de 
1ère classe, et adjoint d’animation de 1ère classe) le montant indemnitaire dont ils bénéficiaient en 
application des dispositions réglementaires antérieures, lorsque ce montant se trouve diminué soit par 
l’application ou la modification des dispositions réglementaires applicable aux services de l’Etat servant de 
référence, soit par l’effet d’une modification des bornes indiciaires du grade dont il est titulaire. 

� Les dépenses correspondantes  seront imputées au budget sur les crédits correspondants. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 
Cimetière musulman 
 
 


